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Introduction et avis général  

 

Le Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ) est un regroupement de 29 

organismes communautaires québécois qui défendent les droits des personnes assistées sociales. 

Depuis 1973, le FCPASQ et ses membres ont su développer une expertise unique des enjeux vécus par 

les personnes assistées sociales.  

 

Dans notre mémoire, déposé en octobre 2024 dans le cadre des consultations particulières et auditions 

publiques sur le projet de loi 711, nous affirmions déjà que ledit projet de loi aggrave la situation de 

dizaines de milliers de personnes assistées sociales. En rendant plusieurs catégories de personnes 

inadmissibles à des allocations supplémentaires et en refusant d’augmenter les prestations de base 

versées, la réforme perpétue la pauvreté et l’exclusion. Nous appelons à une refonte substantielle de la 

loi pour y inclure la couverture réelle des besoins essentiels et l’abolition des mesures intrusives, 

notamment en matière de vie maritale. Pour nous, seule une réforme centrée sur la dignité des 

personnes permettra une véritable amélioration de leurs conditions de vie.  

 

Dans la même veine, nous déplorons également la complexification et la déshumanisation des 

processus administratifs, ainsi que le supplément de revenu de travail de 25% annoncé lors de la mise 

à jour économique en décembre 2024. Même si ce supplément est passé de 10 % à 25 % des revenus 

de travail nets dépassant le seuil de base de 200 $ par mois pour une personne seule, ou de 300 $ pour 

un couple, ce faible taux aura très peu d’effet concret sur les conditions matérielles des personnes et 

des familles qui en bénéficient. En effet : le gain conservé représente une portion extrêmement réduite 

du revenu total et les plafonds de base (200$ et 300$) n'ont pas été réévalués selon l’inflation ou le 

coût de la vie.  

 

Maintenant, au regard du projet de règlement déposé le 28 mai dernier, d’abord nous trouvons très 

problématique la mise en œuvre fragmentée de la loi 71. En lieu et place d’un règlement unique, qui 

permettrait aux organismes ainsi qu'aux personnes assistées sociales de s’approprier facilement puis 

de réagir aux modifications réglementaires, il s’agit maintenant de se livrer à une exégèse fréquente 

de plusieurs règlements s’échelonnant sur 5 ans, sans même un calendrier de diffusion qui permettrait 

de s’adapter à la situation. Pour nous, il est évident que cette stratégie de mise en œuvre va rendre 

l’accès au droit des personnes assistées sociales encore plus ardu qu’il ne l’est déjà.  

 

Ensuite, notons sans surprise que ce sont les mesures les plus appauvrissantes, c’est-à-dire les 

coupures, qui entrent en vigueur en premier, reléguant les quelques mesures les plus favorables de la 

 
1 Front Commun des Personnes Assistées Sociales, « Mémoire déposé dans le cadre des consultations particulières et 

auditions publiques sur le projet de loi no 71, Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes et à simplifier le 

régime d’assistance sociale » [en ligne], Québec, 2024 
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loi à la fin de la période de 5 ans. Finalement, et en cela nous joignons nos voix au Collectif pour un 

Québec sans Pauvreté, nous rejetons fermement le fait que le gouvernement finance sa réforme à coups 

de coupures et de suppressions d’allocations aux catégories de populations les plus fragilisées2. Cette 

réforme, sous couvert de simplification et d’efficacité, invisibilise les plus vulnérables et normalise 

l'appauvrissement et la production de l’exclusion.  

 

 

 

1. Avis sur les contraintes temporaires 

 

Le gouvernement s’apprête à retirer un pilier de l’aide sociale en restructurant entièrement les 

«.contraintes temporaires à l’emploi.», rebaptisées «.contraintes de santé.». Dès le 1er janvier 2026, 

seules deux situations donneront droit à cette allocation : un problème de santé (physique, mental ou 

psychosocial) empêchant toute participation à une activité de préparation à l’emploi, d'insertion ou de 

maintien en emploi pendant un mois ou plus, ou une grossesse d’au moins 20 semaines et jusqu’à la 

18e semaine suivant l’accouchement. Tous les autres motifs — dont nous constatons la validité tous 

les jours sur le terrain— sont balayés du revers de la main. 

Certes, les proches aidant·es et les familles avec un enfant handicapé recevront un ajustement 

équivalent à ce qu’elles touchaient auparavant. Les victimes de violence hébergées, elles, verront leur 

soutien fusionné en une seule prestation. Mais c’est lorsqu'on aborde les personnes monoparentales 

avec un jeune enfant ou les personnes de 58 ans et plus que le bât blesse. Elles conserveront leur 

allocation… uniquement si elles la reçoivent déjà. Les personnes qui déposeront une nouvelle demande 

après janvier 2026 ne pourront pas recevoir ces prestations. Pourtant, en décembre 2024, plus de 75 % 

des bénéficiaires de ce que l’on appelait encore la contrainte temporaire à l’emploi touchaient cette 

allocation en raison de leur âge ou de la garde d’un enfant en bas âge3 — des situations soudainement 

jugées indignes de soutien. 

Selon nous, les répercussions de ces changements seront très graves sur le terrain et entraîneront - s’ils 

entrent en vigueur - d'innombrables pertes de logement et une hausse inquiétante de l'instabilité 

résidentielle. Ce sont des situations pour le moins extrêmes pour des dizaines de milliers de personnes 

âgées et de jeunes familles monoparentales.    

 
2 Collectif pour un Québec sans pauvreté, « Avis relatif au projet de règlement sur l’aide aux personnes et aux familles » 

[en ligne], Québec, 2024, page 3. Par ailleurs, nous tenons à remercier nos alliés du Collectif pour un Québec sans pauvreté, 

dont nous sommes fièrement membre, pour son avis publié en juin et dont nous nous sommes fortement inspirés, notre 

analyse ainsi que nos revendications étant similaires et complémentaires.  
3 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, Étude des crédits budgétaires 2025-2026. Demandes de renseignements 

particuliers de l’opposition officielle. 
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2. Avis sur l’ajustement pour personnes demandeuses d’asiles 
 

L’article 2 du projet de règlement prévoit l’abolition de l’ajustement à la prestation accordé aux 

demandeurs et demandeuses d’asile, mis en place en 2012 pour compenser l’exclusion de ces personnes 

du crédit d’impôt pour solidarité. Or, cet ajustement, bien que modeste et jamais indexé depuis son 

implantation, constitue l’unique mesure permettant de limiter l’impact de cette exclusion fiscale sur 

des personnes déjà en situation de grande vulnérabilité. 

Nous trouvons cette coupure inacceptable, elle est à la fois injustifiable sur le plan moral et 

indéfendable du point de vue des droits fondamentaux. Supprimer cette mesure revient à appauvrir 

encore davantage des personnes dont le revenu est déjà bien en deçà de la couverture de leurs besoins 

essentiels. Il est inadmissible que le gouvernement choisisse de faire des économies sur le dos de celles 

et ceux qui, parmi nous, ont le moins. Plutôt que de bonifier les protections minimales offertes, on 

choisit de les retirer à celles et ceux qui n’ont droit à presque rien.  

 

 

3. Avis concernant les taux d’intérêt et l'endettement 
 

Les sanctions financières liées à une accusation de fausse déclaration contribuent de manière 

significative à renforcer le caractère punitif du régime d’assistance sociale. En plus d’être contraintes de 

rembourser les sommes perçues, les personnes reconnues coupables se voient imposer des frais d’intérêt 

et des frais administratifs. Or, exiger de telles pénalités à des personnes déjà en situation de pauvreté 

chronique revient à les enfoncer encore davantage dans la misère et à compromettre sérieusement leur 

capacité à répondre à leurs besoins de base. 

La modification introduite par l’article 18 du projet de règlement, qui prévoit une réduction de trois 

points de pourcentage du taux d’intérêt applicable par rapport au taux en vigueur au gouvernement du 

Québec, est beaucoup trop modeste pour véritablement réduire la pression financière sur les personnes 

touchées. 

Cela dit, cette réduction ne saurait suffire. Le FCPASQ réitère sa position de principe : les frais d’intérêt 

et de recouvrement imposés aux personnes en situation de pauvreté doivent être abolis. Il en va du respect 

de leur dignité, mais aussi d’une volonté réelle de rompre avec une approche punitive qui persiste à 

criminaliser la pauvreté au lieu de lutter contre ses causes. Plusieurs programmes gouvernementaux du 

Québec ne prévoient pas systématiquement de frais d’intérêt aux personnes qui se mettent en situation 

d’endettement. Les autres provinces canadiennes ne facturent pas d’intérêts sur les dettes dans le cadre 

de leur programme d’assistance sociale. 
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4. Avis concernant le programme Objectif emploi 
 

À l’article 12 du projet de règlement, nous notons également que les modifications à l'article 177.11 du 

Règlement sur l’aide aux personnes et aux familles (RAPF), nommant les catégories de personnes 

pouvant choisir de ne pas participer à Objectif emploi, ne semblent pas faire mention des personnes 

victimes de violence hébergées. Pourtant, dans son mémoire, la ministre dit elle-même :  

«.il sera possible pour les prestataires recevant ces ajustements ou cette prestation spéciale 

de participer aux mesures et programmes des services publics d’emploi et, le cas échéant, de 

recevoir les aides financières s’y rattachant. Ces personnes pourraient également faire le 

choix de participer au programme Objectif emploi. Il est proposé de modifier le RAPF afin 

de permettre que ces personnes puissent mettre fin, à tout moment et sans condition, à leur 

participation au programme Objectif emploi, comme c’est le cas actuellement pour les 

personnes en situation de grossesse. .»  

 

Par souci d’équité, nous demandons que cette volonté exprimée par la ministre soit formalisée en 

ajoutant les personnes victimes de violence hébergées dans l’article 177.11. 

 

Par ailleurs, il y a un mot erroné qui semble s’être glissé dans ce même article (177.11). Il est mentionné 

dans le projet de règlement qu’une personne peut choisir de ne pas participer au programme Objectif 

emploi si elle a accouché «.depuis plus de 18 semaines.» et non depuis moins de 18 semaines.  

 

Rappelons que le FCPASQ s’est toujours opposé aux pénalités potentielles du programme Objectif 

Emploi. Nous réclamons que la participation soit volontaire pour toute personne.  
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5. Nos recommandations 

 

 

Concernant les contraintes temporaires 

 

1 - Ǫue le gouvernement maintienne l’allocation supplémentaire accordée aux personnes 

de 58 ans et plus et aux familles monoparentales avec enfant(s) à charge de moins de cinq 

ans. 

 

2 - Ǫue le gouvernement élargisse dès le 1er janvier 2026 la liste des motifs donnant droit 

à une allocation pour contraintes de santé. 

 

Concernant l’ajustement pour les personnes demandeuses d’asiles 

 

3 -  Ǫue le gouvernement retire l’article 67.1 de l’article 2 du Règlement modifiant le 

Règlement sur l’aide aux personnes et aux familles. 

 

4 - Ǫue le gouvernement augmente les montants de l’ajustement pour les demandeurs et 

demandeuses d’asile pour tenir compte de l’augmentation du coût de la vie depuis 2012 et 

qu’il les indexe par la suite chaque année. 

 

Concernant les taux d’intérêt et l'endettement 

 

5 - Ǫue le gouvernement abolisse les frais d’intérêt contractés à la suite d’une fausse 

déclaration. 

 

6 - Ǫue le gouvernement abolisse les frais de recouvrement de 100 $. 

 

Concernant le programme Objectif emploi 

 

7 - Que le gouvernement confirme son intention d’ajouter une exemption à l’obligation de 

participer au programme Objectif emploi pour les personnes victimes de violence 

hébergées. 
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Annexe 1 : Revendications générales du FCPASQ 

 

1. Inscrire dans la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles les besoins essentiels qui 

doivent être couverts et augmenter les montants des prestations pour leur permettre de 

couvrir ces besoins essentiels, tels que définis par la mesure du panier de consommation. 

 

2. Modifier les critères du Programme de revenu de base afin de rendre admissible 

l’ensemble des personnes assistées sociales. 

 

3. Abolir les catégories à l’assistance sociale en élargissant le Programme de revenu de 

base à toutes les personnes assistées. 

 

4. Abolir la possibilité de révision annuelle des contraintes sévères de santé prévue à 

l’article 24 du projet de loi 71. 

 

5. Abolir les coupures des prestations du Programme objectif emploi puisque toute 

mesure d’employabilité doit être choisie librement. 

 

6. Maintenir plusieurs modes d’accès aux services dans un souci d’universalité des 

services. 

 

7. Étendre l’accès à des points de service de proximité, accessibles et en personne. 

 

8. Mettre fin à la gestion décloisonnée des dossiers. 

 

9. Rendre l’information sur les programmes plus accessible. 

 

10. Simplifier les programmes et les démarches administratives pour les prestataires. 

 

11. Assurer plus de transparence dans les processus de gestion des dossiers d’aide de 

dernier recours. 

 

12. Permettre aux prestataires de conserver la totalité de leurs revenus de travail jusqu’à 

concurrence du montant annuel de leurs prestations et que les gains de travail excédant la 

limite permise soient amputés de 50 % au maximum. 

 

13. Permettre aux prestataires de déclarer les gains de travail sur une base annuelle. 

 

14. Assouplir les règles concernant la capitalisation pour que des personnes assistées 

sociales puissent mieux se doter d’outils de travail. 
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15. Permettre aux personnes assistées sociales d’accumuler jusqu’à 20 000$ en avoirs 

liquides sans que leurs prestations ne soient coupées. 

 

16. Assouplir les critères d’accès à l’aide sociale en cohérence avec une telle limite 

rehaussée d’avoir liquide, c’est-à-dire, ne pas avoir à épuiser l’entièreté de ses économies 

avant d’y avoir accès. 

 

17. Ne pas imposer les prestations d’assistance sociale au niveau provincial, comme c’est 

le cas au niveau fédéral. 

 

18. Cesser de couper les prestations des personnes qui vivent en couple et mettre fin au 

contrôle du statut conjugal des prestataires. 

 

19. Offrir des prestations qui puissent couvrir les besoins essentiels de chaque personne. 

 

20. Établir les prestations sans tenir compte du revenu de la personne conjointe. 

 

21. Abolir les critères de commune renommée et d’entraide pour établir s’il y a vie 

maritale. 

 

22. Cesser la surveillance accrue des personnes assistées sociales. 

 

23. Établir le statut de vie maritale seulement lorsque les personnes se déclarent conjointes. 

 

24. Abolir rétroactivement toutes les dettes en lien avec le statut de vie maritale en 

concordance avec les revendications précédentes. 

 

25. Supprimer les intérêts sur les dettes. 

 

26. Mettre fin aux dettes solidaires entre membres d’un couple. 

 

27. Abolir les règles actuelles sur les séjours hors Québec. 

 

28. Cesser de comptabiliser les dons. 

 

29. Cesser de couper les prestations de prestataires qui vivent avec un parent, alors que 

plusieurs de ces derniers s’occupent d’un parent âgé. 

 

30. Cesser la majorité des contrôles des avoirs liquides des personnes prestataires en 

appliquant les dispositions du Programme de revenu de base. 
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31. Permettre à toute personne assistée sociale de recevoir de l’argent ou des biens d’une 

succession selon les dispositions du Programme de revenu de base. 

 

32. Mettre fin à la présomption de culpabilité des prestataires. 
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Annexe 2 : Organismes membres du FCPASQ 

 

Accès Conditions Vie Lac-Saint-Jean Est 

Action dignité Lanaudière 

Action Plus Brome-Missisquoi 

Action populaire Rimouski-Neigette 

Association Coopérative d’Économie Familiale Appalaches-Beauce-Etchemin  

Association de défense des droits sociaux de la Rive-Sud 

Association de solidarité et d'entraide communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau 

Association pour la défense des droits sociaux de Kamouraska 

Association pour la défense des droits sociaux de la Vallée de l'or 

Association pour la défense des droits sociaux du Montréal Métropolitain 

Association pour la défense des droits sociaux du Québec Métropolitain 

Bureau des ressources des assistés sociaux Villeray 

Carrefour d’Actions Populaires de Saint-Jérôme 

Centre d’éducation aux adultes de la Petite-Bourgogne et de Saint-Henri 

Comité des personnes assistées sociales de Pointe St-Charles 

Comité des sans emploi de Pointe-Saint-Charles 

Droits Devant 

Droits Devant Érable 

Ex aequo 

Groupe de recherche et de formation sur la pauvreté au Québec 

Groupe ressource Plateau Mont-Royal 

Inclusion 

Organisation d'aide aux sans-emploi 

Organisation populaire des droits sociaux de Montréal 

Organisation populaire des droits sociaux de Valleyfield 

Organisme de défense des droits sociaux du Richelieu 

Regroupement d’entraide des personnes assistées sociales de Rouyn-Noranda 

Regroupement d’entraide sociale du Témiscamingue 

Regroupement des assistés sociaux et sociales du Témiscouata  

Regroupement des droits des assistés sociaux Mont-Laurier 

Regroupement des Femmes Sans Emploi du Nord de Québec 

Welfare Rights Committee of South-West Montreal 

 

 

 


